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La Papouasie-Nouvelle-Gui-
née constitue-t-elle un nou-
vel eldorado pour l’exploita-

tiondesressourcesnaturelles?Plu-
sieurs signaux dans les domaines
de l’énergie, de l’extractionminiè-
re, de l’agriculture ou de la forêt
semblent l’indiquer. Le dernier en
dateestl’annonceparTotal,vendre-
di6décembre,d’uneprisedeparti-
cipationmajoritairedansunprojet
d’exploration gazière. Le groupe
français,dontlespremiersinvestis-
sements dans ce pays océanien
datent de 2012, envisage de
construire à terre, si les explora-
tions sont concluantes, une usine
degaznaturel liquéfié (GNL).

Cette nouvelle survient quel-
ques jours après la publication
d’un rapport de l’Oakland Institu-
te, ONG basée aux Etats-Unis, sur
lesacquisitionsdeterresetl’exploi-
tation de la forêt papouasienne-
néoguinéennepar des entreprises
étrangères.Cedocumentdécritun
pillage en règle des ressources en
boisdupays,aveclacomplicitédes
autorités locales.

Largement doté en ressources
naturelles(bois,cuivre,or,gaz,etc.),
l’archipel est décrit par la Banque
mondialecommeun«paradoxede
richesse sans développement». La
Papouasie-Nouvelle-Guinée est
devenue le deuxième exportateur
mondialdeboistropicaux,derrière
laMalaisie,mais, en 2012, elle figu-
raitseulementàla156eplaceduclas-
sement mondial basé sur l’indice
de développement humain : le
pays n’est pas enmesured’assurer
desservicesdebaseàsapopulation
de6,4millionsd’habitants.

«En offrant les ressources natu-
rellesdelaPapouasie-Nouvelle-Gui-
née à des intérêts étrangers, [le
gouvernement] a fait de ce pays
l’unde ceux qui enregistrent le plus
fort tauxdecroissanceéconomique
aumonde», dit le rapport, qui cite
des tauxprochesde 10%par an.

Selon les auteurs, alors que la
Constitutiondupays, indépendant
depuis1975,étaitl’unedespluspro-
tectrices en matière de droits fon-
ciers coutumiers et de droits des
communautés locales, la création
d’un système de baux spéciaux
pour l’agriculture et le développe-
ment économique a permis à des
entreprisesétrangèresdemettre la
main sur 5,5millions d’hectares,
soit 12%de la superficiede ce pays,
quiabrite la troisièmeforêtpluvia-
le aumonde.

Le rapport décrit comment,

s’abritantsouventderrièredespro-
jets de développement agricole
sansavoird’expérienceréelle en la
matière, ces entreprises –majori-
tairementmalaisiennes et austra-
liennes–ontdéboisédevastes sur-
faces, enregistrant sur la vente de
ce bois un gain bien supérieur aux
compensations versées aux com-
munautéspropriétairesdes terres.
Selon l’Oakland Institute, le bois
est massivement exporté vers la
Chine, transformé, puis expédié
vers les marchés européens et
nord-américains sans mention de
savéritable origine.

«Il s’agit d’une logique de déve-
loppement fondée sur un capitalis-
me incontrôlé, l’investissement
étranger et l’exploitation des res-
sources, opérant dans un contexte
de corruptiongénéralisée et de dys-
fonctionnements administratifs»,
estimentlesauteurs.Ceux-cicitent
l’exemple d’une société australo-
américaine qui aurait obtenu une
concession de plus de 2millions
d’hectares de forêts pour construi-
reuneroute.

Cette description ne surprend
pas le botaniste Olivier Pascal, qui
a mené une expédition scientifi-
que en Papouasie-Nouvelle-Gui-
néeen2012et2013,etavaitnotam-
ment relevé l’accumulation de
boues rouges rejetées par une usi-
ne de transformation du nickel
dans les sédimentsd’un lagon.

«Lemoindrevillageestparfaite-
mentinformédelamannefinanciè-
requisedéverseactuellementsur le
pays et veut sa part du gâteau,
témoigne-t-il. Comme les commu-
nautés locales sont propriétaires
desterresetdesressources,ellespeu-
vent en faire ce qu’elles veulent, y
compris les vendreàvil prix.»

Selonl’OaklandInstitute,lacom-
missiond’enquêtecrééeparlegou-
vernement en 2011 a conclu que la
majorité des concessions agricoles
avaient été obtenues au prix d’un
recours à lamenace et à la corrup-
tion, et sans un accord libre, infor-
méetpréalabledespopulations.p
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Détendu,leschiffresquiindi-
quent une nouvelle baisse
duchômageenmain,lepré-

sident conservateur du gouverne-
ment espagnol, Mariano Rajoy, a
accordé à Madrid un entretien au
Mondeetàquatreautres journaux
européens associés dans Europa.
Considérantquesapolitiqued’aus-
téritédrastiqueaportéses fruits, il
estimequelepiredelacriseestpas-
sé et se sentplus à l’aisepourcom-
menterl’avenirde l’Espagnequ’en
2012, quand les marchés voyaient
le pays aubordde la faillite.
L’Europe a longtemps conjugué
démocratie et Etat-providence.
Cette équation s’est-elle brisée
avec la crise?

L’Europe a un modèle d’Etat-
providence unique au monde.
C’est un acquis auquel on ne peut
renoncer. Cela nous distingue en
tant qu’Européens. Mais, pour le
préserver, il faut des ressources,
donc de la croissance, donc de la
compétitivité et des réformes. Ce
modèle nous oblige à être plus
compétitifs, parce que d’autres le
sontsansleschargesdecettesocié-
té dubien-être.
Vous avez pris desmesures
concernant la santé, l’éduca-
tion, les retraites. Etait-il indis-
pensable de toucher les piliers
de l’Etat-providence?

Quand je suis arrivé au gouver-
nement, nous dépensions 90mil-
liards d’euros de plus que ce que
nousgagnions.Notredéficitpublic
était de 9,1% et les marchés nous
prêtaientà7%àdixans.Onparlait
de rupture de l’euro. Je me suis
retrouvé avec une crise de la dette,
desmillionsde chômeurs, undéfi-
citextérieur lamentable,undéficit
public débridé, une dette énorme,
un secteur financier très touché et
des administrations publiques
que personne sur les marchés ne
finançait. Il fallait agir.

Dèslepremierconseildesminis-
tres, j’ai dû réduire drastiquement
les dépenses et augmenter les
impôts. J’ai augmenté l’impôt sur
le revenu, contrairement à ce que
j’avaispromispendantmacampa-
gne.Mais j’aiessayéd’être juste,de
toucher auminimum les retraites
et de maintenir des systèmes de
santé et d’éducation universels,
publics et gratuits.

Liquider l’Etat-providence, ce
n’est ni ma volonté ni ce que j’ai
fait.Entre2007et2009, l’Espagnea
perdu66milliardsd’eurosderecet-
tesdeTVAetd’impôtsliésàl’immo-
bilier. Pour maintenir notre Etat-
providence,nousdevonsêtre com-
pétitifs.
Les emplois créés en Espagne
sont de plus en plus précaires,
moins bien payés, à temps par-
tiel, saisonniers. Avec quel

genre d’emplois l’Espagne
va-t-elle sortir de la crise?

En2012,dèsmonarrivéeaugou-
vernement, les syndicats et les
entreprisesont signéunaccordde
modération des salaires jusqu’en
2014. Les salaires du public sont
gelésdepuiscinqans.Cetaccordet
certains articles de la réforme du
travail nous ont permis de passer
d’une situation où, quand une
entreprise avait des problèmes,
elle licenciait, à une situation où
elle peut, avant cela, baisser les
salaires, redistribuer le temps de
travail, faire jouer lamobilité.

Danslessituationsdedifficulté,
il vaut mieux gagner un peu
moins et maintenir le maximum
d’emplois. Je ne suis pas satisfait
de la situationde l’emploi,mais, il
y a un an, je ne pouvais pas parler
d’espoir. Aujourd’hui, si. En 2012,
on débattait pour savoir quand
aurait lieu le sauvetage de l’Espa-
gne.A présent, ondébat sur ceque
sera son rétablissement.
Pensez-vous que la grande coali-
tion qui va gouverner enAllema-
gnediminuera la pression deBer-
lin sur les pays duSud?

Je ne pense pas que cela change
beaucouples chosesenmatièrede
consolidation budgétaire. La déci-
sion de la Commission européen-
ned’assouplir les objectifsde défi-
cit a déjà ouvert un chemin nou-
veau. Cette année, nous devons

atteindre 6,5%. Auparavant, l’ob-
jectif était de 4,5%, et ça, c’était
impossible.

L’Espagne va continuer à faire
des réformes structurelles parce
quenoussommesconvaincusque
c’est bénéfique. Maintenant, l’im-
portant, c’est l’Europe : que tous
les gouvernements, et spéciale-
ment le gouvernement allemand,
sachent clairement où nous
allons. Lepireest passéet le temps
est venu de la croissance et l’inté-
gration.
Les élections européennes sanc-
tionneront-elles la politique
d’austérité deBruxelles avec
unemontée des partis populis-
tes et extrémistes?

Cela m’inquiète. En 1979, 62%
des électeurs européens avaient
voté. En 2009, seulement 43%. Le
prochain Parlement européen
auradavantagedecompétences. Il
aurasonmotàdiresurunequaran-
taine de sujets supplémentaires:
toute la politique agricole, la
pêche, beaucoup de sujets d’inno-
vation,de justice…Il est important
que ne percent pas des partis,
disons «singuliers», pour ne pas
utiliser d’autres qualificatifs.
Comment les freiner?

On critique beaucoup l’Europe.
Mais, pour l’Espagne, l’intégration
européenneaétéunsuccès.Entrer
dans l’Europe a été l’une des
meilleures choses qui lui soit arri-
vée.Pournousquiavonsvécuqua-
rante ans de régime autoritaire,
l’Europe, c’est la démocratie, la
liberté, le progrès. Nous nous plai-
gnons aujourd’hui de taux d’inté-
rêt très élevés.Mais,mon premier
prêt immobilier, je l’aipayéà 17%!

Il faut faire lapédagogiede l’Eu-
rope, en Espagne et ailleurs. Il faut
expliquer ce qu’est lemarché uni-
que,cequecelasignifiedepouvoir

vendre à 500millions de person-
nes sansbarrièreni tarif douanier.

Il faut expliquer ce qu’est la
librecirculation.Lesjeunesgénéra-
tions ne s’en rendent pas compte.
Et puis il ne faut pas que les uns et
les autres se rejettent la faute. Il ne
faut pas dire que les pays du Sud
ne travaillent pas ou ne sont pas
efficaces, ou que les pays du Nord
mettent beaucoup de pression.
Commecela, onne construit rien.
Vous êtes-vous senti stigmatisé
en tant que représentant d’un
pays du sud de l’Europe?

En2002eten2003, lemaladede
l’Europe, ce n’était pas l’Espagne.
En2004eten2005,parmiceuxqui
ne respectaientpas les objectifs de
déficitpublic,iln’yavaitpasl’Espa-
gne. Nous avons tous eu nos diffi-
cultés à unmoment ou à un autre.
Ce qui importe, c’est la volonté
d’être un acteur important dans le
monde et de construire ensemble.
L’Europe est un espace de solidari-
té. N’oublionspas que l’Espagne et
l’Italieont elles aussi aidé laGrèce.
Comment agirez-vous face aux
aspirations indépendantistes en
Catalogne?

J’ai l’obligation de faire respec-
ter la loi. Je ne peux pas autoriser
un référendum en Catalogne. Sur
ce sujet, la crise économique ne
nous aide pas. Le gouvernement
essaie d’aider la Généralité catala-
neàsefinancer.Nousluiavonsver-
sé29milliardsd’eurosendeuxans.
Noussommesdansunmomentde
crise,mais je suis convaincuque la
situation va se retourner. Le mon-
devavers l’intégration,pasensens
contraire.p
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Lepillagedesforêts
dePapouasie-
Nouvelle-Guinées’accélère
Prèsde12%desterresdupaysocéanienauraient
étéachetéspardes investisseursétrangers

«J’aiessayéd’êtrejuste
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Mariano Rajoy au palais de LaMoncloa, le 3décembre. RICARDOGUTIÉRREZ

MarianoRajoy:«Ilyaunan, jenepouvais
pasparlerd’espoir.Aujourd’hui,si»
Leprésidentdugouvernementespagnolestimeque«lepire»de lacriseestpassé
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